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Reef4 version 4.4.3.1 - Edition 174 - Décembre 2013 
Document : NF DTU 51.11 P2 (décembre 2009) : Parquets et revêtements de sol - Pose flottante des parquets contrecollés et 
revêtements de sol à placage bois - Partie 2 : Cahier des clauses spéciales (Indice de classement : P 63-204-2) 


norme française 


NF DTU 51.11 P2 


Décembre 2009 
P 63-204-2 


Parquets et revêtements de sol 
Pose flottante des parquets contrecollés et 


revêtements de sol à placage bois 
Partie 2 : Cahier des clauses spéciales 


Parquet flooring and wood-faced inlaid floor coverings — 
Laying of floating parquet flooring and wood-faced inlaid floor 
coverings — Part 2 : Contract bill of special clauses 


Œ Kleinparkette und Kaschierten Bodenbeläge mit 
Holzverkleidung — Verlegung von losen Kleinparketten und 
Kaschierten Bodenbelägen mit Holzverkleindung — Teil 2 : 
Sondervrosschriften 


Statut 


Norme française homologuée par décision du Directeur Général 
d'AFNOR le 16 décembre 2009 pour prendre effet le 30 décembre 2009. 


Remplace la norme homologuée NF P 63-204-2, de décembre 1997. 


Correspondance 


À la date de publication du présent document, il n'existe pas de travaux 
de normalisation européens ou internationaux traitant du même sujet. 


Analyse 


Le présent document définit les clauses administratives spéciales aux 
marchés concernant la pose flottante des parquets contrecollés et des 
revêtements à placage bois. 


Descripteurs 
Thésaurus International Technique : revêtement de sol, parquet, 
parement, bois, pose, contrôle, réception, cahier des clauses spéciales. 
Modifications 


Par rapport au document remplacé, le texte fait référence aux nouvelles 
Normes européennes et a été adapté en fonction de leur contenu. 
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Avant-propos commun à tous les DTU 
Objet et portée des DTU 


Un DTU constitue un cahier des clauses techniques types applicables contractuellement à des marchés de 
travaux de bâtiment. 

Le marché de travaux doit, en fonction des particularités de chaque projet, définir dans ses documents 
particuliers, l'ensemble des dispositions nécessaires qui ne sont pas définies dans les DTU ou celles que 
les contractants estiment pertinent d'inclure en complément ou en dérogation de ce qui est spécifié dans 
les DTU. 

En particulier, les DTU ne sont généralement pas en mesure de proposer des dispositions techniques pour 
la réalisation de travaux sur des bâtiments construits avec des techniques anciennes. L'établissement des 
clauses techniques pour les marchés de ce type relève d'une réflexion des acteurs responsables de la 
conception et de l'exécution des ouvrages, basée, lorsque cela s'avère pertinent, sur le contenu des DTU, 
mais aussi sur l'ensemble des connaissances acquises par la pratique de ces techniques anciennes. 

Les DTU se réfèrent, pour la réalisation des travaux, à des produits ou procédés de construction, dont 
l'aptitude à satisfaire aux dispositions techniques des DTU est reconnue par l'expérience. 

Lorsque le présent document se réfère à cet effet à un Avis Technique ou à un Document Technique 
d'Application, ou à une certification de produit, le titulaire du marché pourra proposer au maître d'ouvrage 
des produits qui bénéficient de modes de preuve en vigueur dans d'autres Etats Membres de l'Espace 
économique européen, qu'il estime équivalents et qui sont attestés par des organismes accrédités par des 
organismes signataires des accords dits « E. À. », ou à défaut fournissant la preuve de leur conformité à la 
norme NF EN 45011. Le titulaire du marché devra alors apporter au maître d'ouvrage les éléments de 
preuve qui sont nécessaires à l'appréciation de l'équivalence. 

L'acceptation par le maître d'ouvrage d'une telle équivalence est définie par le Cahier des Clauses 
Spéciales du présent DTU. 
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Introduction 


Le présent document s'inscrit dans une série de normes/DTU traitant de la mise en oeuvre des parquets, 
qui sont les suivants : 


e DTU 51.1 « Pose des parquets à clouer » ; 
e DTU 51.2 « Pose des parquets à coller » ; 
e DTU 51.11 « Pose flottante des parquets contrecollés et revêtements de sol à placage bois ». 
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1 Domaine d'application 


Le présent document définit les clauses administratives spéciales aux marchés de travaux de parquets 
contrecollés et revêtements à placage bois auxquels est applicable la norme NF DTU 51.11 P1-1. 
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2 Références normatives 


Les documents de référence suivants sont indispensables pour l'application du présent document. Pour 
les références datées, seule l'édition citée s'applique. Pour les références non datées, la dernière édition 
du document de référence s'applique (y compris les éventuels amendements). 

NF P 03-001, 

Marchés privés — Cahiers types — Cahier des clauses administratives générales applicable aux travaux 
de bâtiment faisant l'objet de marchés privés. 

NF DTU 51.11 P 1-1, 

Parquets et revêtements de sol contrecollés à parement bois — Pose flottante des parquets et 
revêtements de sol contrecollés à parement bois — Partie 1-1 : Cahier des clauses techniques (indice de 
classement : P 63-204-1-1). 

NF DTU 51.11 P 1-2, 

Parquets et revêtements de sol contrecollés à parement bois — Pose flottante des parquets et 
revêtements de sol contrecollés à parement bois — Partie 1-2 : Critères généraux de choix des matériaux 
(indice de classement : P 63-204-1-2). 
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3 Consistance des travaux 


3.1 Travaux faisant partie du marché 


Sauf dispositions contraires des Documents particuliers du marché, les travaux de parquets contrecollés et 
revêtements à placage bois comprennent : 


e la fourniture et la pose des lames et panneaux de parquet, entrant dans la composition même de 
l'ouvrage ainsi que celle des éléments ou matériaux de collage ; 


e la fourniture et la pose des sous-couches ; 

e la fourniture et la mise en oeuvre du ravoirage, s'il est nécessaire ; 
e le nettoyage du sol parqueté ; 

e la protection des parquets vernis en usine. 


3.2 Travaux optionnels pouvant faire partie du marché 
Peuvent faire partie des travaux, sur dispositions portées dans les documents du marché : 


e la confection des supports en bois ou en panneaux dérivés du bois (voir 6.3.1 de la norme NF DTU 
51.11 P1-1; 


e l'habillage éventuel des jeux de dilatation du parquet et des joints de dilatation du bâtiment ; 
e la fourniture et la pose des plinthes et des seuils ; 
e la vitrification complémentaire éventuelle ; 


e la protection spécifique du parquet après pose, en particulier pour le passage d'autres corps d'état si 
le parquet fini sur chantier. 


3.3 Travaux ne faisant pas partie du marché 


Ne font pas partie des travaux, à moins qu'il n'en soit disposé autrement dans les documents particuliers 
du marché (DPM) : la confection des supports conformes aux 6.2 et 6.3 de la norme NF DTU 51.11 P1-1, 
la déshumidification et la mise à température des locaux en cas de non-respect des valeurs citées en 6.5 . 
et 6.6 de la partie 1.1. 
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4 Mise à exécution des travaux 


4.1 Dispositions de coordination avec les autres entreprises et intervenants 

Lors de son étude, l'entrepreneur doit vérifier que les réservations prévues par le maître d'oeuvre 
correspondent au type de parquet choisi. 

Il doit être associé, en ce qui le concerne, à l'établissement et à la mise à jour du planning des travaux. 


Le maître d'ouvrage ou son représentant fait connaître à l'entrepreneur la date à laquelle l'état du chantier 
permettra de commencer les travaux. || appartient au maître d'ouvrage ou son représentant de s'assurer 
que les conditions de chantier définies à l'article 6 de la norme NF DTU 51.11 P1-1 sont toutes remplies, 
notamment celles relatives à la teneur en humidité des supports. 


4.2 Dispositions techniques 


Si l'entrepreneur constate que les conditions des articles 6 et 7 de la norme NF DTU 51.11 P1-1 ne sont 
pas remplies ou que les conditions d'exécution en fonction de l'état hygrométrique de l'air ambiant (voir 6.5 
et 6.6 de la norme NF DTU 51.11 P1-1) ainsi que celles précédant la réception exigent soit un séchage, 
soit un chauffage des locaux, il en informe par écrit le maître d'ouvrage et sursoit à toute exécution, tant 
que les conditions requises ne sont pas remplies. 

Les frais correspondant au séchage ou au chauffage des locaux sont répartis dans les conditions prévues 
par la norme NF P 03-001. 


4.3 Délais d'exécution 


Le délai d'exécution ne commence à courir que lorsque les conditions définies au 6.5 de la norme NF DTU 
51.11 P1-1 sont satisfaites. 


Tout retard motivé par le non-respect d'une de ces conditions donne lieu à l'établissement d'un nouveau 
planning contractuel. 
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5 Locaux de dépôt pour approvisionnement sur chantier 

Sauf disposition contraire des Documents Particuliers du Marché (DPM), la mise à la disposition de 
l'entrepreneur des locaux nécessaires au stockage des éléments de parquet et fournitures nécessaires à 
leurs poses sur chantier (voir 6.1 de la norme NF DTU 51.11 P1-1 et les opérations éventuelles de 
séchage, de maintien en état de siccité et de chauffage de ces locaux, sont à la charge du maître 
d'ouvrage. 


https://www.engcopilot.com/ 


http://ireef.vinci-construction-france.net:9090/reef4/actions/documents/print.jsp?code.. 26/12/2013 


Reef4 - CSTB Page 11 sur 17 


https://www.engcopilot.com/ 


6 Contrôles 


Si le maître d'ouvrage prescrit des contrôles sur fournitures, les frais inhérents ne seront à la charge de 
l'entrepreneur que si les résultats de ces contrôles sont défavorables à ce dernier. 


Les opérations de contrôle sont effectuées selon les modalités définies à l'article « Echantillonnage » de la 
norme de référence du produit considéré. 


L'entrepreneur doit assister aux prélèvements pour contrôles. 
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7 Documents justifiant des caractéristiques d'ouvrages 


La production de documents justifiant certaines caractéristiques d'ouvrages ou éléments d'ouvrages du 
point de vue durabilité, résistance mécanique, ou autres, doit être mentionnée dans les documents 
particuliers du marché quand ils ne sont pas évoqués dans les parties 1-1 et 1-2. 

Ces documents peuvent être notamment : des notes de calculs établis par l'entrepreneur ou par un bureau 
d'études techniques, des certificats de produits, des Avis Techniques, des DTA ou des procès-verbaux 
d'essais. 


Les certifications des produits garantissent les caractéristiques annoncées et dispensent de toutes autres 
justifications, entre autres de la présentation de procès-verbaux d'essais. 
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8 Réception 
Jusqu'à la réception des travaux, le maître d'ouvrage doit protéger le parquet des reprises d'humidité (6.7 
de la norme NF DTU 51.11 P1-1). 


Aucune réception ne doit être faite si l'humidité moyenne de l'air des locaux parquetés est très différente 
des conditions normales d'utilisation (voir 6.6 de la partie 1-1). 


Le cas échéant, l'humidité des parquets est relevée au cours de la réception en plusieurs points de chaque 
bâtiment. Les valeurs sont alors consignées au procès-verbal de réception. 


Le remplacement des éléments ayant subi des détériorations que le replanissage normal ne peut effacer 
n'est pas à la charge de l'entrepreneur. 
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9 Règlement des contestations 


Au cas où l'application des documents du marché montrerait des lacunes dans ceux-ci, ces lacunes sont 
comblées par recours aux dispositions de la norme NF P 03-001. 
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10 Mode de règlement 
Le mode de règlement des travaux est fixé selon l'usage et précisé dans le contrat. 
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11 Dispositions pour le règlement des difficultés créées par l'insuffisance des 
précisions techniques dans le dossier de consultation ou dans le projet 
Dans le cas où des données essentielles ne sont communiquées aux entreprises qu'après l'appel d'offre, 
s'il y en a un, mais avant la signature du marché, l'entreprise peut : 

e soit confirmer son offre, 

e soit la modifier en fonction des données nouvellement connues, 


e soit la retirer. 
Dans le cas où ces données essentielles ne sont communiquées par le Maître d'ouvrage qu'après la 
signature du marché, signature qui a dû être accompagnée de la présentation par l'entreprise titulaire des 
données sur lesquelles son offre est basée, l'entreprise titulaire peut : 


e soit confirmer son offre, 


e soit demander qu'un avenant intervienne, fixant les prix sur la base de données nouvellement 
connues. En cas d'impossibilité d'un accord sur cet avenant, le marché sera nul de plein droit, 

e soit retirer son offre et le marché sera alors nul de plein droit. 
Il est entendu que la communication des données ayant servi de base à l'offre ne constitue qu'une 
référence pour les calculs des coûts et pas une position de solution technique sur laquelle l'entreprise se 
serait engagée. 
Dans le cas où les données essentielles ne sont pas communiquées avant la date de début des travaux, 
l'entreprise doit les réclamer au Maître d'ouvrage 15 jours avant cette date en le prévenant que, à défaut, il 
devra procéder ou faire procéder aux études nécessaires et que ces études lui seront facturées. 
Le cas échéant, référence peut être faite à un bordereau de prix. 
Lorsque les études ont abouti à la connaissance des données essentielles, l'entreprise agit comme dans le 
deuxième cas ci-dessus. 
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Annexe A (informative) Contenu des documents particuliers du marché 
Les Documents Particuliers du Marché précisent : 


la destination d'usage du local, et, le cas échéant, s'il y a des exigences réglementaires (acoustique, 
feu, etc.), 


la description du parquet ou du revêtement de sol à utiliser, par référence aux normes adéquates, 
la désignation générique du produit (parquet ou revêtement de sol à placage bois), 
l'épaisseur, en millimètres, 
la longueur et largeur des lames ou panneaux, en millimètres, 
le symbole de la classe d'aspect, et si nécessaire, appellation du choix d'aspect, 
NOTE 


Avertissement : il existe deux principes de classement dans les normes européennes : 
Un classement normalisé ou 


Un classement libre devant respecter certains principes. Si ce dernier classement est utilisé, 
sa définition doit être donnée conformément aux indications de la norme produit (voir du CCT) 
et doit être datée, déposée, communicable et accessible à tous les demandeurs. 





la ou les essences de bois utilisées en couche supérieure, 

le type de finition, 

la référence à la norme produit (NF EN 14354 ou NF EN 13489), 

le dessin, s'il est particulier, l'orientation et l'éventuelle implantation, 
la forme et/ou la sous-couche (nature et épaisseur), 

la nature du support. 


et s'il y a lieu : 


l'humidité du parquet si elle doit sortir du cadre général pour des raisons techniques, 

les plinthes ou habillages, 

le traitement des seuils et joints, 

la nature de la protection du parquet en cours de chantier, 

les contraintes particulières auxquelles peut être soumis le parquet (gradin mobile, par exemple), 
autres précisions. 
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